COMPTE-RENDU DU SEMINAIRE PREPARATOIRE BACCALAUREAT PROFESSIONNEL « SECURITE-PREVENTION »

Académie de Grenoble

EN DATE DU 24 SEPTEMBRE 2008
Ce séminaire co-organisé par la Délégation Régionale au Recrutement et à la Formation de la Police (D. R. R. F. de Lyon) et les services académiques à l’enseignement technique du rectorat de Grenoble s’est tenu au lycée hôtelier « le Clos d’Or » le 24 septembre 2008.

Résultat d’un travail partenarial engagé dès le début de l’année 2008 avec le corps d’inspection, le lycée professionnel Marius Bouvier de Tournon, les services de police (Centre de Formation de la Police de Grenoble, Direction Départementale de la Sécurité Publique de l’Ardèche, de la Drôme et de l’Isère) et la D. R.R. F. de Lyon, celui-ci est rapidement apparu comme une réponse à un besoin de coordination des Périodes de Formation en Milieu Professionnel (P. F. M. P.) rendu nécessaire par l’existence simultanée de trois sections de baccalauréat professionnel sur l’académie de Grenoble.

Ont participé à cette rencontre :

Pour les services de l’Education Nationale :

M. Jean-Gabriel GARCIA, délégué académique aux enseignements techniques, rectorat de Grenoble

M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission, rectorat de Grenoble

Pour le lycée Jean Jaures de Grenoble :

Mme Danielle MOUREN, chef d’établissement








Mme Valérie PYTLAK, enseignante

Pour le lycée Marius Bouvier de Tournon :

M. Gérard MORAND, chef d’établissement








M. Bernard VIGOURET, chef des travaux








M. Yannick MOREAU, enseignant

Pour le lycée Saint-Anne de La Motte-Servolex :
M. Laurent ROSAIN, enseignant








M. Michel RIGOT, enseignant

Pour les services de la Police Nationale :

M. Jean-Marc REBOUILLAT, directeur départemental adjoint de la Sécurité Publique de l’Isère 

(D. D. S. P.)

Mme Valérie ROBERT, déléguée régionale au recrutement et à la formation de la Police

(D. R. R. F.)

Mme Florence BELAICH, conseillère en formation continue

M. Joseph INNUSO, brigadier major, directeur adjoint du Centre de Formation de la Police de Grenoble

M. Jean-Denis KASLIN, brigadier major, direction départementale de la Sécurité Publique de l’Isère

M. Ludovic COCHAT, brigadier, direction départementale de la Sécurité Publique de l’Isère

M. Hubert PLANTIER, secrétaire administratif, adjoint au chef Service de Gestion Opérationnelle, direction départementale de la Sécurité Publique de la Drôme

Mme Kathy NICOLLE, capitaine, direction départementale de la Sécurité Publique de l’Ardèche

Mme Christine COURLEUX, direction départementale de la Sécurité Publique de la Savoie

Monsieur Philippe NOIRET, brigadier chef, direction zonale de la police aux frontières Sud-Est

La Gendarmerie Nationale était également représentée en la personne de Gilles DUVAL, chef d’escadron, chef du bureau recrutement-formation-reconversion-réservistes de la région de gendarmerie Rhône-Alpes.

L’objectif assigné à ce séminaire était d’organiser pour l’année scolaire 2008/2009 les périodes de formation en milieu professionnel des élèves au sein des services de la police nationale.

L’ouverture institutionnelle successivement assurée par monsieur Jean-Gabriel GARCIA, délégué académique aux enseignements techniques, par M. Jean-Marc REBOUILLAT, directeur départemental adjoint de la Sécurité Publique de l’Isère et par Mme Valérie ROBERT, déléguée régionale au recrutement et à la formation de la Police a été l’occasion de rappeler les raisons de la présence de chaque partenaire.

Ainsi, le principe de la  co-formation des élèves du point de vue des compétences à acquérir soit en établissement scolaire soit en « stage » professionnel a été partagé par tous avec un réel souci de coopération cela dans le respect et la prise en compte des exigences et des contraintes respectives.

M. Jean-Marc REBOUILLAT a salué l’intérêt de cette initiative et a exprimé son souhait de la voir se réitérer notamment dans une perspective de bilan. Il a par ailleurs exposé les attentes des services de police en matière de clarification des objectifs poursuivis lors des P. F. M. P., des activités à mettre en œuvre et/ou à observer ainsi que de la mise à disposition d’une grille d’appréciation des élèves.

La participation de tous à cette journée a été remerciée et soulignée comme un indicateur fort de cette volonté de co-construction.

Monsieur Jean-Gabriel GARCIA, délégué académique aux enseignements techniques a également évoqué la politique académique qui, à ce jour, ne s’oriente pas sur le principe d’ouverture de nouvelles sections de baccalauréat professionnel « sécurité-prévention ».

Un tour de table à l’occasion duquel chacun a pu se présenter et exposer ses attentes et ses besoins a fait ressortir un certain nombre de préoccupations quant à la mise en œuvre des P. F. M. P. à savoir :

· pour les établissements scolaires, ont été évoquées les difficultés de déplacement et d’hébergement des élèves, l’organisation  des P. F. M. P. dans les services de la police aux frontières et des compagnies républicaines de sécurité, la « sélection » des candidats au baccalauréat professionnel sans recours aux partenaires cela au profit d’une démarche d’information préalable (à définir), l’adéquation de la convention de stage traditionnellement émise au regard de la nature tant des services d’accueil (clause de confidentialité) que des conditions d’accueil (amplitude horaire possible, horaire tardif). 

Au sujet de ce dernier point, le proviseur du lycée Marius Bouvier, Gérard MORAND a soumis l’idée de réunir un groupe de travail se proposant d’aménager la convention existante et de la soumettre au service juridique du rectorat avant une possible diffusion et généralisation. Le délégué académique aux enseignements techniques s’est montré favorable à cette proposition et n’a pas, à priori, relevé de points de difficulté particuliers.

Enfin, en réponse à la demande formulée par les lycées, la nature et la procédure de remise des tenues « police » aux élèves ont été rappelées à tous en référence au compte-rendu leur ayant déjà été transmis à ce sujet mi-septembre 2008.

· pour les services de police, a été évoquée la difficulté d’organiser des P. F. M. P. au plus près des exigences du référentiel de formation et de certification compte-tenu du statut scolaire des stagiaires et des limites que ce dernier impose aux activités possibles et au degré d’autonomie pouvant être laissé aux élèves dans leur réalisation. 

A également été souligné qu’outre la capacité et la volonté dont font preuve les services de police pour s’adapter aux spécificités et demandes de chaque lycée, il s’avère cependant nécessaire de rechercher leur harmonisation au niveau académique pour éviter toute déperdition.

L’interdiction de transport des élèves dans les véhicules de police a par ailleurs été pointée comme une contrainte quant à l’accueil des élèves dans le cadre de leur P. F. M. P.

Gilles DUVAL, chef d’escadron, chef de bureau à la région de gendarmerie Rhône-Alpes, a pour sa part confirmé l’implication prochaine, vraisemblablement début 2009, de la gendarmerie nationale dans la formation des élèves du baccalauréat professionnel. En attente de consignes, ce dernier s’est interrogé sur la tenue des élèves et les types d’unité et d’activités pouvant être proposés par ses services.

Pour faire suite au tour de table, les points suivants ont été développés :

· la présentation du dispositif (historique, enjeux, rôle et mission des différents partenaires)

· la présentation du baccalauréat professionnel (finalité, organisation pédagogique, périodes de formation en milieu professionnel (P. F. M. P.))

· les périodes de formation en milieu professionnel dans les services de la police nationale (finalité, organisation et découpage dans le temps et dans les différents lieux, exemples d’activités possibles dans les services de police de la Sécurité Publique, modalités de suivi et d’évaluation, rôle des tuteurs Police Nationale et Education Nationale)

· la planification des périodes de formation en milieu professionnel dans les services de police/année scolaire 2008/2009.

Leur développement s’est appuyé tout à la fois sur des apports d’informations, sur la présentation d’outils pédagogiques mis à disposition (carnet de suivi, livret d’évaluation) et sur des temps d’échange et de concertation.

La présentation du dispositif

Cette présentation a été successivement assurée par M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission, par Mme Valérie ROBERT, déléguée régionale au recrutement et à la formation de la police et par Mme Florence BELAICH, conseillère en formation continue.

A cette occasion le caractère récent de ce baccalauréat professionnel « sécurité-prévention » a été rappelé avec un arrêté de création en date du 09 mai 2006 et la sortie des premières promotions en juin 2008.

L’académie de Grenoble se caractérise, à la rentrée scolaire 2008, par trois sections ouvertes au sein des trois lycées suivants :

· Marius Bouvier (une 1ère année et une année de terminale),Tournon sur Rhône, 

· Jean Jaurès (une 1ère année), Grenoble,

· Saint-Anne (une 1ère année), la Motte-Servolex,

pour un effectif total de 59 élèves accueillis en cette rentrée.

Les enjeux vus par l’Education Nationale ont fait référence à la nature du diplôme préparé à savoir un diplôme professionnel nécessitant tout à la fois :

· des enseignants formés et en lien avec le milieu professionnel,

· des liens étroits entre les lycées et ce même milieu professionnel,

· dix huit semaines obligatoires de P. F. M. P. dont 9 semaines en sécurité publique réparties sur les deux années de scolarité.

Les enjeux vus par la Police Nationale ont été :

· d’honorer au mieux les engagements pris par la Police Nationale lors de la création de ce baccalauréat professionnel,

· d’assurer un accueil harmonisé et de qualité des élèves dans les différents services de police,

· de garantir à chaque élève des modalités de P. F. M. P. équivalentes quelque soit le lieu cela en conformité avec le référentiel de formation et le règlement d’examen

· de participer au rayonnement et à la pérennisation de ce baccalauréat en y apportant pour la partie police, la contibution de ses services,

· de promouvoir les métiers de la Police Nationale.

L’ensemble des partenaires en présence se sont mutuellement retrouvés sur des enjeux partagés c’est-à-dire former au mieux les élèves et assurer l’équité entre eux.

Le rôle de chacun dans la mise en œuvre de ce dispositif a ensuite été précisé à savoir :

· l’inspecteur de l’éducation nationale pilote la formation au sein de l’académie, veille au bon déroulement des examens, coordonne et met en place la formation des enseignants, participe avec la D. R. R. F. à la coordination académique des P. F. M. P.

· le lycée assure la formation des élèves, sensibilise les tuteurs «police nationale » au référentiel, effectue le suivi des élèves en P. F. M. P.

· la D. R. R. F. coordonne au niveau zonal la mise en oeuvre du baccalauréat professionnel « sécurité-prévention », est l’interlocuteur privilégié des rectorats, participe à la formation des enseignants et à l’information des élèves si besoin.

· les Ecoles Nationales de Police ou Centre de Formation de la Police accueillent les élèves en P. F. M. P., participent à l’évaluation des élèves avec l’enseignant, peuvent former ponctuellement les élèves en établissement scolaire si besoin, peuvent former les enseignants sur les contenus « police ».

· les services opérationnels organisent les P. F. M. P., accueillent les élèves en P. F. M. P., désignent un tuteur chargé du suivi de l’élève, participent à l’évaluation des élèves avec l’enseignant, peuvent être sollicités pour être membre de jury d’examen.

Concernant le tuteur « police nationale », du fait des modalités particulières d’organisation des P. F. M. P. en ses services, il a été clarifié tout à la fois le rôle du tuteur et celui de l’accompagnateur.

· Le tuteur est la personne « référente », au sein d’une direction départementale ou zonale, du baccalauréat professionnel. Il est l’interlocuteur privilégié des services de l’Education Nationale (établissement scolaire, corps d’inspection) et de la D. R. R. F. quant à la mise en œuvre des P. F. M. P.

Il assure la planification des P. F. M. P., la définition de leur programme, l’accueil des élèves, la supervision et le suivi de la mise en œuvre des P. F. M. P., l’évaluation globale des compétences acquises par les élèves au terme d’une période définie après avoir procédé à une synthèse des différents éléments communiqués par les accompagnateurs « terrain » désignés.

· L’accompagnateur « terrain » assure quant à lui, pour un temps plus ou moins long, l’accueil de proximité de l’élève à un moment donné, selon la nature des objectifs pédagogiques poursuivis et le programme défini. Il peut être amené à renseigner la grille « activités réalisées » du carnet de suivi et à participer à l’évaluation de l’élève.

Un élève pouvant avoir, au cours d’une même période, plusieurs accompagnateurs.

En lien avec la clarification de ces deux notions, le major Joseph Innuso du C. F. P. de Grenoble a souligné l’intérêt d’accompagner les personnels des services de police dans leur mission de tuteur et/ou d’accompagnateur en organisant une formation dédiée. Dans cette perspective, ce dernier s’est proposé de s’impliquer dans la conception d’une mallette pédagogique avec la participation possible de la D. R. R. F. et d’un enseignant du lycée M. Bouvier.

Après la présentation générale du baccalauréat professionnel « prévention-sécurité », chaque service de police a exposé, à partir de son expérience, l’organisation mise en œuvre pour l’accueil des élèves en P. F. M. P. et notamment la nature et la finalité des activités proposées.

Les périodes de formation en milieu professionnel dans les services de la police nationale

En C. F. P., le major Innuso (C. F. P. de Grenoble) a précisé que les points abordés jusqu’alors avaient notamment porté sur l’accueil-intégration des élèves par la découverte de la police nationale (mission, organisation, personnels…), l’armement, la self-défense, les gestes et techniques professionnelles en intervention (G. T. P. I.).

En D. D. S. P., le capitaine Kathy Nicolle (D. D. S. P. 07) cela avec l’éclairage des représentants des D. D. S. P. 38 (major Jean-Denis Kaslin) et 26 (S. A. Hubert Plantier) a exposé les points abordés par les élèves lors de leur présence à savoir : 

· l’accueil du public,

· les différents services,

· les procédures  et les outils y étant attachés,

· les G. T. P.I. 

En 1ère semaine, les élèves sont essentiellement en posture de découverte et de questionnement.

En 2ème semaine, ces derniers sont davantage actifs avec la participation à un stage « quartier difficile » organisé par le Centre Départemental de Stages et de Formation et pour lequel il y a eu une volonté forte de faire coïncider sa date de réalisation avec la présence des intéressés. A cette occasion, les élèves sont sollicités sur du maintien de l’ordre, de la surveillance, de la prévention, de la communication professionnelle.

N’ayant pas de centre d’information et de commandement sur le département de l’Ardèche, il a été souligné la nécessaire mutualisation des moyens et l’accueil conjoint des élèves avec les services de police de la Drôme.

En police routière, la réponse a été apportée par le Service d’Ordre Public et de Sécurité Routière de la D.D.S.P. 38, la Direction  Zonale des Compagnies Républicaines de Sécurité n’ayant pas  donné de suite favorable à la demande des établissements scolaires de l’académie de Grenoble.

Ainsi, le major Jean-Denis Kaslin a exposé les thèmes abordés par les élèves à savoir :

· l’accidentologie, la prévention,

· les délits routiers,

· les matériels de contrôle,

· les G. T. P. I.

L’elève devant être capable, bien qu’étant observateur, de rapporter les informations, les procédures, le rôles des intervenants…

En police aux frontières, le site de l’aéroport de Saint-Exupéry étant dans l’incapacité d’accueillir plus d’une promotion dans l’année, d’autres formules de P. F. M. P. ont dû être réfléchies cela avec l’assentiment tout à la fois du corps d’inspection, des établissemenents scolaires, de la D. R. R. F. potentiellement partie prenante et de la direction zonale de la police aux frontières.

Ainsi, la formule proposée (restant à valider définitivement par la direction d’accueil) pour la semaine prévue en police aux frontières pourrait s’organiser  de la façon suivante :

· 2 jours/2,5 jours (si délai de route intégré) de formation en lycée portant sur les missions, l’organisation, les personnels…de la police aux frontières (assurée par un formateur de ces services) et une initiation à la fraude documentaire (assurée par un formateur de la D. R. R. F.) ;

· 2 jours/2,5 jours (si délai de route intégré) sur le site de Modane (capacité d’accueil de 10 élèves maximum) avec découverte des activités trans-frontières.

Cette organisation, pour être possible, implique la gestion du « groupe classe » en 2 sous-groupes, chacun d’eux étant mobilisé, alternativement, sur les deux temps de P. F. M. P..

Si le transport des élèves sur le site de Modane (entre 2,5 et 3 heures de délai de route) peut être assuré par l’établissement scolaire, l’hébergement reste à trouver.

Les documents de suivi mis à disposition ont été présentés par M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission et par Yannick Moreau, enseignant au lycée M. Bouvier.

Ainsi le carnet de suivi, fruit du travail des équipes enseignantes, s’il n’est pas encore totalement figé car susceptible de s’enrichir à l’usage, a fait l’objet d’une explication détaillée quant à sa finalité, ses rubriques, ses modalités de renseignement notamment.

Le livret d’évaluation ainsi que ses principes d’utilisation ont également été exposés.

Les équipes enseignantes ont été définies comme étant les interlocuteurs priviligiés des services de police quant à la transmission de ces documents de suivi et à l’accompagnement de leur mise en œuvre.

Gilles DUVAL, chef d’escadron, chef de bureau à la région de gendarmerie Rhône-Alpes a souligné tout l’intérêt de ces supports mais a demandé leur harmonisation au niveau académique pour faciliter leur appropriation par les services utilisateurs notamment lors de l’accueil d’élèves issus d’établissements scolaires différents.

Cette demande relayée par l’ensemble des lieux d’accueil présents a trouvé un écho favorable chez M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission, oeuvrant dans ce sens.

La planification des périodes de formation en milieu professionnel dans les services de police/année scolaire 2008/2009

Cette planification a été réalisée de façon concertée avec l’ensemble des services concernés. Elle s’est appuyée sur les périodes de P. F. M. P. qui, selon chacun, avaient déjà être pu déterminées tant avec les services de police qu’avec les autres partenaires (S. D. I.S. et police municipale).

L’ensemble de la planification pour l’année scolaire 2008/2009 ayant pu être arrêtée ce jour a donné lieu à une synthèse sous forme d’un calendrier annuel joint à ce compte-rendu. Quelques dates de P. F. M. P. restent à définir pour deux lycées. Les interlocuteurs concernés s’étant maintenant rencontrés poursuivront localement cette planification. Les dates ainsi retenues seront communiquées pour information à la D. R. R. F. et aux services du rectorat de Grenoble. 

A cette occassion, il est apparu que l’ensemble des élèves du Lycée Saint-Anne serait accueillis par les services de la D. D. S. P. de la Savoie, ceux du lycée Jean Jaurès le seraient par les services de la D. D. S. P. de l’Isère.

Enfin, les lycéens du lycée Marius Bouvier seraient répartis exclusivement sur les services de la D. D. S. P. de l’Ardèche et de la Drôme. Seuls ceux de l’année de terminale seraient pour une dernière fois conjointement reçus par les services de la D. D. S. P. de l’Ardèche, de la Drôme et de l’Isère.

Les P. F. M. P. en police routière n’ont pas, au jour du séminaire, trouvé de réponse. Celle-ci restant à définir, en faisant appel, si possible, aux services de sécurité publique.

Conclusion

La clôture du séminaire a été l’occasion pour chacun d’exprimer sa complète satisfaction quant à l’intérêt de cette rencontre pour la co-construction de la formation des élèves.

Riche en échanges, en informations, cette journée a permis à tous de percevoir, en même temps que la volonté du travail conjoint, sa nécessité.

Il a été rappelé par ailleurs le souci d’information mutuelle que chacun des acteurs se doit d’avoir envers ses partenaires. Une « fiche coordonnées » prévue à cet effet est jointe à ce compte-rendu.

Enfin, la matrice d’un lexique « police nationale-éducation nationale » portant sur la définition des sigles et abréviations utilisés, co-construit par les services de la  D. R. R. F. de Lyon et du rectorat de Grenoble a été soumis à l’ensemble des participants en vue de sa finalisation et de sa diffusion.

Le séminaire s’est poursuivi, le lendemain, par une journée de formation portant sur la découverte de la police nationale et des grandes phases de l’enquête judiciaire. 

Destinée aux équipes enseignantes et de direction des trois établissements, cette formation organisée et animée par la D. R. R. F. à la demande des intéressés et de M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission, a participé, en complément des actions mises en œuvre par le C.F.P. de Grenoble à la « professionnalisation », pour la partie police, des équipes intervenant sur ce baccalauréat professionnel.

Le recensement d’autres besoins de formation susceptibles de se faire jour auprès de ces mêmes personnels est en cours, la synthèse étant assurée par M. Gilles RUCHON, inspecteur de l’Education Nationale -Economie-Gestion-, chargé de mission.

Le principe de la reconduction de ce séminaire préparatoire a été validé par tous à une période restant à déterminer (juillet ou septembre 2009).

Fin de séminaire à 17h00
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